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PRÉFET DU GARD

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté N° DREAL-SG-2019-10-02-95/30 du 2 octobre 2019
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour le département du Gard

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’État ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;
Vu l’arrêté NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016, portant nomination de la directrice régionale et des directeurs  

régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté  du  préfet  de  région  n°2016-20  du  04  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de  

l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté préfectoral N°30-2019-01-23-003 du 23 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Françoise  

NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
pour le département du Gard complété par l’arrêté du 23 janvier 2019 ; 

Vu la convention de délégation de gestion de certaines missions de contrôle de la concession générale pour l’aménagement 
du Rhône entre la frontière Suisse et la Mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et des irrigations 
et  autres usages agricoles conclue entre Monsieur le préfet  du Gard et  la direction régionale de l’environnement,  
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et approuvée le 23 janvier 2019 ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs Eric
TANAYS, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et à partir du 10 octobre 2019 Mme Ninon LÉGÉ, pour l’ensemble des
actes et décisions visés dans  l’arrêté préfectoral N°30-2019-01-23-003 du 23 janvier 2019 portant délégation de signature à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes pour le département du Gard.

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 1/3

Standard : 04 26 28 60 00 – www.  auvergne-  rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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En cas d’absence ou d’empêchement de Messieurs Eric TANAYS, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et à partir du 10
octobre 2019 Mme Ninon LÉGÉ, subdélégation est accordée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité
et nature et Mme Marie-Hélène GRAVIER, cheffe de service déléguée, à l’effet de signer les correspondances courantes et les
documents cités ci-dessous relevant de ses attributions 

1.1 dans le domaine de la police de l’eau :
• Tous les  documents et  actes,  dont  les arrêtés de prorogation de délais,  relatifs à  la  procédure de déclaration ou

d’autorisation des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des articles L211-1, L214-1 et
suivants et R214-1 et suivants du code de l’environnement, de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 modifiée par
la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er juillet 2014, ainsi que de
l’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et ses décrets d’application à
l’exception :
◦ des récépissés de dépôt de demande d’autorisations et déclarations ;
◦ des certificats de projets ; 
◦ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
◦ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
◦ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

• Tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII - Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du
livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant
sanctions administratives.

• Tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre VII - Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de
l’environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC et Mme Marie-Hélène GRAVIER, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétences, par les agents suivants :

➢ Mmes  Emmanuelle  ISSARTEL,  adjointe  au  chef  service,  cheffe  de  pôle  police  de  l’eau  et  hydroélectricité,
Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service,
chef de pôle politique de l’eau ;

➢ MM.  Vincent  SAINT  EVE,  chef  d’unité  ouvrages  hydrauliques,  Anne  LE  MAOUT,  cheffe  de  l’unité  gestion
qualitative, Damien BORNARD, Arnaud SOULE, inspecteurs ouvrages hydrauliques, Mme Fanny TROUILLARD,
cheffe  de  l’unité  travaux  fluviaux,  M.  Marnix  LOUVET,  Mmes  Hélène  PRUDHOMME  et  Pauline  BARBE,
inspecteurs  gestion  qualitative,  Mmes  Safia  OURAHMOUNE,  Margaux  MAYNARD  et  M.  Daniel  DONZE,
inspecteurs travaux fluviaux, M. Tangi PHILIPPE, chef de l’unité politique de l’eau et gestion quantitative.

1.2 dans le domaine de la gestion et du contrôle de la concession hydroélectrique du Rhône :
Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature et Mme
Marie-Hélène GRAVIER, cheffe du service déléguée, à l’effet de signer tous les documents et actes relatifs aux missions de
gestion et de contrôle de la concession générale à l’aménagement du Rhône définis par la convention de délégation de gestion
de certaines missions de contrôle de la concession générale de l’aménagement du Rhône approuvée le 23 janvier 2019.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC et Mme Marie-Hélène GRAVIER, la même subdélégation
pourra être exercée par : 

➢ Mmes  Emmanuelle  ISSARTEL,  adjointe  au  chef  de  service,  cheffe  de  pôle  police  de  l’eau  et  hydroélectricité,
Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle et M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service,
chef de pôle politique de l’eau.

➢ MM. Cyril BOURG, Maxime BERTEAU et Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, chargés de mission
concessions hydroélectriques et Claire ANXIONNAZ, chargée de mission gestion domaniale et portuaire ; 

ARTICLE 2 :
Sont exclues de la délégation :

• les  conventions liant  l’État  aux collectivités territoriales  à  leurs  groupements et  à  leurs  établissements publics,  à
l’exception de celles relatives à la gestion du domaine concédé ;

• les circulaires aux maires ;
• toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionales et départementales ;
• les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers généraux lorsqu’elles portent sur des compétences

relevant de l’État ;
• les décisions qui ont trait à l'exercice des compétences dévolues au Préfet en matière de contrôle administratif des

communes, des départements et de leurs établissements publics.

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 2/3

Standard : 04 26 28 60 00 – www.  auvergne-  rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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ARTICLE 3 :
L’arrêté  DREAL-SG-2018-02-198-22/30  du 25 février  2019 portant  subdélégation de signature aux agents  de  la  DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Gard est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes est
chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Gard.

fait à Lyon, le 2 octobre 2019
pour le Préfet du Gard et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Françoise NOARS

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 3/3
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30-2019-09-30-003

KM_C284e-20191003102501
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DDFiP du Gard

30-2019-10-01-006

Subdelegations de signature delais paiement SIP Nîmes Est

Subdélégations de signature accordées par le responsable du SIP de Nîmes-Est en matière de

délais de paiement.
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Direction départementale des finances publiques

du GARD

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

LE COMPTABLE PAR INTERIM DU SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE NIMES EST

Vu le code général des impôts, et notamment les articles  408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Dans le cadre de la délégation de signature qui  lui  est accordée par les comptables des trésoreries de

Beaucaire et de Saint-Gilles ; 

Le comptable soussigné subdélègue sa signature à l'effet de signer : 

-  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délais  de  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  la  taxe

d'habitation, de la contribution à l'audiovisuel public et des taxes foncières mis en recouvrement par les

trésoreries de Beaucaire et de Saint-Gilles, dans les limites de durée et de montant indiquées dans les

tableaux ci-après,

aux agents des finances publiques de catégorie A et B désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai peut être

accordée

MOLINA Béatrice Inspectrice 6 mois 5 000 €

CADIERE Mireille Inspectrice 6 mois 5 000 €

CHOEUR Pierre-Guillaume Contrôleur 6 mois 5 000 €
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Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Gard.

A Nîmes, le 1er octobre 2019
Le comptable par intérim,
Responsable du service des impôts des particuliers,

Frédéric BENOIT,
Inspecteur Principal des Finances Publiques
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DDTM du Gard

30-2019-10-03-001

Arrêté préfectoral instaurant des mesures de limitation

provisoire des usages de l'eau dans le Gard.

Arrêté préfectoral instaurant des mesures de limitation provisoire des usages de l'eau dans le

Gard.
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DDTM du Gard

30-2019-10-03-004

ARRETE PREFECTORAL portant autorisation

environnementale au titre des articles L. 181.1 et suivants

du code de l’environnement, concernant les travaux de

revitalisation du cours d'eau "Le Buffalon" et Déclaration

d'Intérêt Général au titre de l'article L211-7 du code de

l'environnement Commune de Rodilhan

Le Préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d'honneur,

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code de l'environnement,

Vu le code civil,

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône

Méditerranée (SDAGE RM) pour la période 2016 - 2021, approuvé le 3 décembre 2015,

Vu l’arrêté n°76-2019-0016 du 10 janvier 2019 du Préfet de la région Occitanie, représenté par la

Direction Régionale des Affaires Culturelles, portant prescription et attribution d'un diagnostic

d'archéologie préventive,

Vu l'arrêté n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à M. André

HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;  

Vu la Décision n°2019-AH-AG02 du 9 septembre 2019 de M. André HORTH, directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents

de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard,

Vu le dossier de déclaration d'intérêt général comportant une demande d'autorisation

environnementale au titre du L.181.1 du code de l'environnement, déposé complet le 14 novembre

2018  par l'établissement public territorial du bassin Vistre, enregistré sous le n°30-2018-00391,

relatif à la revitalisation du Buffalon sur la commune de Rodilhan,

Vu l'avis de recevabilité du dossier émis par le service eau et risques de la direction

départementale des territoires et de la mer du Gard le 12 avril 2019,

Vu l’avis de l’agence régionale de santé Occitanie du 11 janvier 2019,

Vu la réponse à demande d'avis du syndicat mixte des nappes Vistrenque et Costières en date du

13 décembre 2018,

Vu l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 24 juin 2019 au 25 juillet 2019,

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 22 août 2019,

Vu l’avis de l’EPTB Vistre en date du 23 septembre 2019 sur le projet d’arrêté dans le cadre de la

procédure contradictoire,

Considérant que le projet de revitalisation concerne la masse d'eau du SDAGE RM 2016-2021 n°

FRDR10376 « Ruisseau du Buffalon »,

Considérant que le SDAGE fixe pour cette masse d'eau un objectif d'état de bon état écologique à

l'échéance 2027 dont un des paramètres faisant l'objet d'une adaptation est la morphologie,

 

Considérant que le projet de revitalisation constitue une mesure du programme de mesures pour

atteindre le bon état écologique,

Considérant les mesures imposées au maître d'ouvrage dans le cadre des investigations

pédologiques complémentaires,

Considérant que le projet est compatible avec le SDAGE RM 2016 - 2021,

Considérant que le projet est situé à proximité de la zone de protection spéciale (ZPS) FR9112015

ÝCostière NîmoiseÝ, et qu'il n'est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les

habitats et les espèces ayant justifié la désignation du site,

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et

équilibrée de la ressource en eau conformément à l'article L211-1 du code de l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

	L'Établissement Public Territorial de Bassin du Vistre, représenté par son président, 7 avenue de

la Dame,  30132 Caissargues, est le bénéficiaire de l'autorisation. Il est dénommé ci-après "le

bénéficiaire".

Article 2 : Objet de l'autorisation et de la déclaration d'intérêt général

	La présente autorisation environnementale pour les travaux relatifs à la revitalisation du

Buffalon entre le pont de la RD 257 qui traverse Rodilhan et la confluence avec le Vistre au Mas

de Peyre. 

	Ces travaux sont déclarés d'intérêt général au titre de l'article L211-7 du code de

l'environnement.

	Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par

cette opération sont les suivantes :

Rubriques

Intitulé

Régime

Arrêté de prescriptions générales 

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en

travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou

conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 

1) Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2) Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Autorisation 

Arrêté du 28 novembre 2007

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de nature à

détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des

crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les

frayères de brochet :

1) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A)

2) Dans les autres cas (D)

Déclaration

Arrêté du 30 septembre 2014

Article 3 : Principales caractéristiques des ouvrages

Les caractéristiques des installations, ouvrages, travaux et activités relatifs à la revitalisation du

Buffalon entre le pont de la RD 257, qui traverse Rodilhan, et la confluence avec le Vistre au Mas

de Peyre, sont en tout point conformes au dossier présenté par le bénéficiaire le 14 novembre

2018.

Les travaux concernent quasi exclusivement la commune de Rodilhan à l'exception de 45 m entre

le pont des Isles et la confluence avec le Vistre qui se situent, pour la rive droite sur la commune

de Nîmes, et pour la rive gauche, sur la commune de Bouillargues.

	

Les aménagements projetés sont les suivants : 

	Linéaire complet : 

1. Dérivation du cours d'eau en rive droite puis en rive gauche sur les terres riveraines, et

restauration morphologique du lit (pente adoucies) et de la sinuosité,

2. Remblaiement du Buffalon actuel, pour minimiser les évacuations de déblais, 

3. Création d'un cheminement mode doux, piétons et cycles, 

	En aval immédiat du cœur de village de Rodilhan jusqu'au pont de Vicaresse : 

4. Création d'un espace paysager à proximité du Buffalon au débouché du village, 

5. Remplacement du pont de Vicaresse par un ponceau submersible, 

	En aval du pont de Vicaresse jusqu'à la RD 135 :

6. Démolition d'un ouvrage agricole, dévoiement d’un réseau BRL et d'une fibre optique, 

7. Aménagement du passage sous la RD 135 pour des piétons et cycles. 

La description générale de ces aménagements est fournie en annexe 1.

2. PRESCRIPTIONS

Article 4 : Prescriptions liées au chantier

	Article 4.1. Préparation du chantier

Au moins un mois avant le démarrage des travaux, le bénéficiaire organise une première réunion

de chantier sur le site en présence d’un représentant des entreprises attributaires du marché de

travaux, de la DDTM, l'AFB, la DRAC, la DREAL et l’ARS. Cette réunion a pour objet de

présenter: le calendrier prévisionnel, le déroulement précis du chantier, les plans de circulation

des engins, les zones de stockage temporaire des matériaux, les traversées provisoires du

Buffalon, les moyens de surveillance et les mesures de protection du milieu naturel mises en

œuvre.

L'organisation de chantier nécessite la mise en place de 4 aires servant de base vie et/ou d'aire de

stockage. L'emplacement de ces aires est présentée en annexe 2.

Autant que possible, les matériaux de déblais sont évacués au fur et à mesure des terrassements, et

les fournitures et matériaux extérieurs sont livrés au fur et à mesures des besoins et stockés

préférentiellement sur les zones de stockage situés sur les zones de plus faible inondabilité.

L'accès principal au chantier se fait par la RD 135, depuis le rond-point. Ce dernier permet un

accès sécurisé à la zone de travaux. Le chantier est divisé en deux parties par la RD 135. 

Des pistes de chantier permettent aux engins de terrassement de travailler sans emprunter les

voiries existantes. Deux ouvrages temporaires, fusibles face aux crues, sont aménagés pour

permettre les passages des engins d'une rive à l'autre sans emprunter les ponts existants. A l'issue

des travaux, l'EPTB Vistre conserve une piste enherbée, en plus du chemin de promenade, pour

réaliser les entretiens nécessaires. 

Article 4.2. Phase chantier

Le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l'eau de l'avancement des travaux à

l'occasion de réunions de chantier et par transmission des comptes rendus (précisant les mesures

liées à la préservation de la biodiversité et du patrimoine archéologique) par voie numérique à

l'adresse ddtm.ser@gard.gouv.fr.

Les travaux se déroulent dans le respect des échéances sectorielles et globales fixées dans le

calendrier prévisionnel du dossier de demande. Les principes du déroulement du chantier sont les

suivants :

Phase 1 : travaux de terrassement, génie civil et génie végétal (année n / n+1) 

Août  ’  Préparation des travaux, études et autorisations diverses 

Septembre   ’  Début des travaux 

Septembre à octobre/novembre  ’  Travaux préparatoires 

Secteur en amont de la RD 135 : 

Novembre à mi-janvier  ’  Terrassements de masse 

Mi-janvier à mars  ’  Terrassements de finition 

Janvier à avril  ’  Génie civil sur les ouvrages bétons et enrochements attenants 

Mi-février à fin mars  ’  Travaux de génie végétal, voire ensemencements selon l'avancement des

travaux de terrassements. (hors saules après mars) 

Secteur en aval de la RD 135 : 

Novembre à fin décembre  ’  Terrassements de masse 

Décembre à janvier  ’  Terrassements de finition 

Février à mars  ’  Génie végétal, voire ensemencements si possible. 

Avril à juin  ’  Travaux de finition (mise en place de la piste et des barrières) 

Juin  ’  Finition et remise en état des terrains

Phase 2 : travaux de terrassement, génie civil et génie végétal (année n+1 / n+2) 

Tous secteurs : 

Octobre/novembre à mi-mars  ’  Travaux de génie végétal utilisant les saules 

’  Travaux agricoles sur les parcelles à ensemencer 

’  Ensemencement des surfaces 

Les travaux de revitalisation ne peuvent débuter qu’après la réalisation de 8 sondages à la

tractopelle sur le linéaire du projet de revitalisation pour caractériser les horizons pédologiques

rencontrés. Au moment de la rédaction du présent arrêté, les sites de sondage ne sont pas

identifiés, les résultats de ces sondages sont donc transmis ultérieurement à la DDTM-SER pour

validation préalable avant démarrage du chantier.

Dans le but de suivre les relations nappe/Buffalon, un graphique synthétique rassemblant les

niveaux des deux piézomètres du secteur et les niveaux du Buffalon est également transmis à la

DDTM pour validation préalablement au démarrage du chantier.

En ce qui concerne les nuisances sonores, le bénéficiaire s'assure du respect des préconisations du

guide n°4 du conseil national du bruit relatif aux bruits de chantiers  « Missions incombant aux

acteurs d'une opération de construction pour limiter les nuisances ».

Le bénéficiaire peut également s'inspirer du guide « construire au juste bruit ! - comment réduire

des nuisances sonores des chantiers et établir un dialogue avec les riverains ? » afin d'établir une

Charte Chantier Vert.

Article 4.3. Évacuation des matériaux excédentaires

Le projet génère un volume total de matériaux en déblai de 37 930 m3 dont 22 500 sont

directement réemployés sur place pour le remblaiement du lit mineur actuel et la récupération de

la terre végétale nécessaire à la végétalisation des berges. 15430 m3 sont exportés vers une

décharge agrée à proximité du chantier (solution de base). L'export vers une autre destination

peut-être proposé par les entreprises lors de la consultation publique et doit répondre aux

contraintes techniques et administratives.

Leur destination finale est donc précisée lors de la réunion de démarrage du chantier (Cf. article

4.1). La stratégie d’évacuation de moindre impact environnemental est à privilégier.

Le bénéficiaire fournit à la fin du chantier un bilan relatif à la gestion des déblais : volume,

destination finale (pour mémoire des autorisations d’urbanisme et/ou des autorisations

environnementales peuvent s’imposer, respectivement en fonction de la surface et de la hauteur,

ainsi qu’en zone inondable ou en zone humide). En cas de problème avéré sur la destination des

volumes gérés pendant le chantier il présente les bons fournis par les entreprises à l’appui de ce

bilan.

Article 5 : Mesures d’accompagnement et mesures réductrices d’impacts 

Au titre de la protection des eaux souterraines :

Comme annoncé à l'article 4.2, la réalisation des travaux est précédée de sondages sur le linéaire

du projet de revitalisation pour caractériser les horizons pédologiques rencontrés. 

Une note présentant les conclusions de ces études, axée sur les relations nappe/cours d'eau, ainsi

qu'un graphique synthétique piézomètrie/niveaux Buffalon, sont transmis à la DDTM-SER, au plus

tard au moment de la première réunion préparatoire au chantier.

Lors du chantier, afin de prévenir toute pollution de la nappe en cas d'accident, les mesures

suivantes sont prises :

- le stockage d’hydrocarbures et autres produits potentiellement polluants est disposé sur un

espace surélevé au-dessus de la côte de référence de la crue centennale. Ils sont en plus entourés

d’un dispositif de confinement constituant un volume égal au volume stocké.

- le stockage des matériaux et des déchets inertes en dehors des zones autorisées est interdit.

- l'entretien des engins et le ravitaillement en hydrocarbures s'effectuent sur des aires étanches

munies d'un dispositif de collecte et de traitement des eaux de ruissellement,

- les déchets banals et dangereux sont stockés dans des containers spécifiques à une distance

suffisante du cours d'eau.

- des installations sanitaires, sans rejet sur le site, sont mises en place.

Au titre de la protection des eaux superficielles :

Lors des phases de mise en eau du chenal projet, des pêches électriques sont réalisées pour

sauvegarder les peuplements présents. Ces derniers sont rejetés dans le lit du Buffalon en aval de

la zone de pêche. Le tronçon péché est isolé par des filtres pour éviter le retour des poissons. Ces

pêches incluent les biométries requises pour l'établissement d'un "état zéro" avant travaux dans le

cadre du suivi des impacts réels du projet.

Le déroulement des travaux s'organise sur deux secteurs : un en amont de la D135 et un en aval

de la D135. Deux bases de travaux sont donc mises en place et les travaux sur ces deux secteurs se

déroulent de manière simultanée.

Ensuite des terrassements sont réalisés sur 5 tronçons dont la répartition est fournie en annexe 3.

La réalisation des travaux tronçon par tronçon, accompagnée par la mise en eau du nouveau

chenal et le remblaiement du chenal ancien, suit la procédure établie dans le cadre de la

revitalisation du Vistre entre Nîmes et Aubord (2014).

L'entreprise procède à l'avancée en gérant les travaux par chaque secteur pour basculer, tronçon

par tronçon, les écoulements du lit actuel vers le lit projet.

Globalement la chronologie suivante est appliquée :

1. Terrassement du nouveau lit en laissant de part et d'autre à chaque reconnexion du Buffalon un

bouchon de matériaux en guise de batardeau.

2. Mise en place de deux filtres en aval du secteur, le deuxième assurant l’éventuelle saturation du

premier.

3. Ecrêtage du batardeau en aval afin de ne créer plus qu’un merlon au fond du nouveau lit

(surverse). La légère rétention ainsi créée doit permettre de contenir les matériaux en suspension.

4. Dépose progressive du bouchon amont du nouveau chenal. Les matériaux déblayés servent

progressivement à boucher l’entrée de l’ancien lit.

5. Réalisation d’une pêche électrique sur l'ancien chenal puis création d'un bouchon à l'aval de

l'ancien chenal.

6. Comblement de l’ancien lit avec les matériaux du nouveau chenal.

7. Un constat visuel sur la qualité de l’eau précède l'enlèvement des filtres en aval de la déviation.

Le bénéficiaire s'assure de l’efficacité des dispositifs de rétention des matières en suspensions

(MES) en tout temps (remplacement et/ou renforcement régulier), en vérifiant visuellement, au

moins une fois par jour, que la mise en eau du nouveau chenal n'engendre pas d'augmentation de

la concentration en MES en aval tout au long du chantier.

Au titre de la préservation des espèces animales et végétales protégées : 

Comme précisé en pièce 4 du dossier de demande de déclaration d’intérêt général, seul un secteur

d’herbiers d’hélophytes supports de ponte de l’Agrion de Mercure fait l’objet d’une mesure de

réduction des impacts du fait de la sensibilité extrême de ce site de reproduction (unique sur le

linéaire concerné du Buffalon). Les herbiers existants sont donc conservés en l’état, ainsi que leur

substrat, qui se retrouve légèrement exhaussé par rapport à la cote du fond du nouveau lit du

Buffalon. La mise en eau de ce nouveau lit ainsi que le remblaiement du lit actuel se font selon une

mise en œuvre temporelle logique et décrite en pièce 4 du dossier.

	Au titre de la limitation de la propagation d'espèces envahissantes :

	

Des mesures réductrices sont prévues pour éviter toute dissémination d'espèces exotiques :

		

En amont du chantier : 

	-délimitation et mise en défends des zones envahies.

Pendant la phase chantier :

	- La canne de Provence, espèce à fort potentiel invasif, est traitée intégralement sur l'emprise du

		projet, par voie mécanique : décaissage des rhizomes et broyages, puis remblaiement en fond de

lit 	du Buffalon surmonté d'une épaisse couche de remblai non contaminés.

	- Les engins de travaux utilisés pour cette tache sont nettoyés de manière à ce que

	les roues et chenilles ne puissent être un vecteur de dissémination des rhizomes.

Après la phase chantier : 

	- Surveillance du site jusqu’à la recolonisation complète par les espèces autochtones de la non

	installation d'espèces envahissantes. Des arrachages ponctuels peuvent être réalisés au besoin.

	Par ailleurs, le traitement mécanique par criblage/broyage des rhizomes permet de détruire les

	plantes et supprimer tous risque de contamination et de dissémination des cannes de Provence.

Article 6 : Moyens de surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Pollution accidentelle des eaux souterraines :

En cas de pollution accidentelle, les mesures suivantes doivent être prises dans l’ordre

suivant :

	- récupérer avant infiltration tout ce qui n’est pas encore déversé, tout ce qui peut être

	récupéré en surface et limiter la surface d’infiltration du produit ; mise en œuvre de pompes

	à vide et de tapis absorbants ;

	- excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration par la mise en oeuvre de

	matériel banal de terrassement (pelles mécaniques), ventilation des fouilles et réalisation au

	sol d’aires étanchées sur lesquelles les terres souillées seront provisoirement déposées, puis

	acheminées vers un centre de traitement spécialisé ;

	- éventuellement (en fonction de la gravité de la pollution et de la vitesse de propagation dans

	le sol) mettre en place sur la nappe une barrière hydraulique pour bloquer la propagation du

	flottant : exécution de puits ou de tranchées, pompages de rabattement.

	- Dispersion de bactéries consommatrice d’hydrocarbures.

L’ensemble du matériel requis pour l’intervention sera sur place durant toute la durée du

chantier.

Pollution accidentelle des eaux de surface :

Outre les dispositions relatives à la protection des eaux souterraines exposées ci-avant, les

précautions suivantes sont prises :

	- les zones de stockage et de parking des engins sont aménagées de façon à éviter toute

	dispersion d’éléments polluants vers le milieu naturel,

	- le stockage des matériaux et des déchets inertes en dehors des zones autorisées est

	interdit,

	- le stockage des déchets banals et dangereux se fait dans des containers ou des bennes

	spécifiques qui sont disposés sur des levés de terre calées au-dessus de la côte de la crue de

	référence et sur les zones les moins inondables à proximité de la base vie,

	- le dépôt de déchets ou matériaux, même inertes, dans le cours d’eau est interdite,

	- des installations sanitaires, sans rejet sur le site, sont mises en place.

En cas de pollution accidentelle importante un plan d’intervention est défini :

	- des kits anti-pollution de première urgence sont tenus à disposition du personnel en

cas d’un déversement accidentel,

- les modalités de récupération et d’évacuation des substances polluantes définies ci-dessus,

	ainsi que le matériel nécessaire au bon déroulement de l’intervention (sacs de sables, bac de

	stockage…) sont exposées à tous les intervenants,

	- la liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (CODIS, DDT, AFB, ARS) est

	établie.

Durant les travaux, les engins stationnent à une distance éloignée du Buffalon en dehors de leur

période d’activité. La contrainte liée aux crues est intégrée afin de réduire au maximum les

risques.

En cas de risque de crue :

Le chantier est sensible aux inondations en cas de crue, notamment vis-à-vis des stockages

provisoires en lit majeur. Les installations de chantier et le stationnement des engins sont disposés

sur les zones de plus faible inondabilité, voire en partie non inondable.

Le bénéficiaire s’assure que le maître d’œuvre et les entreprises adjudicataires assurent la

surveillance des crues pendant le chantier, y compris les week-end. L’entreprise est en relation

permanente avec le service d’alerte de Météo France (service en ligne vigilance météo ou service

d’alerte payant Vigimet) ou du service en ligne Vigicrue du ministère du développement durable

pour pouvoir prévoir et agir de manière anticipée en cas de crue : évacuation hors zone inondable

de tout obstacle à l'écoulement des crues (engins), évacuation du personnel…

La sécurité des entreprises et des civils impose l'élaboration d'un plan d'intervention en cas de

crue pour la protection des personnes et des installations. Ce plan d'intervention de crue est

élaboré préalablement aux travaux dans le cadre du PPSPS.

Article 7 : Mesures d'entretien et de suivi

Mesures de suivi écologique de l'efficacité des mesures

Agrion de Mercure :

Le suivi se compose d'un comptage l’année 1 (première année suivant les travaux), puis l’année 3,

l’année 5 et l’année 10.

Méthode :

	- repérer, à vue, identifier les espèces botaniques et pointer au GPS les herbiers de ponte, lors

	d’un passage dans la première quinzaine de mai. L’observateur parcourt lentement la totalité

	du linéaire, le plus proche possible du fil de l’eau mais depuis la berge, afin de limiter l’impact

	d’un passage dans le lit mineur.

	- dans le même temps, comptabiliser tous les imagos (individus volants) d’Agrion de Mercure.

Suivi piscicole :

Les pêches électriques de sauvetage permettent de mieux connaître la faune piscicole en place

(avec des aspects de diversité des espèces, de taille de population, de qualité de la population).

Afin d'apprécier l’évolution des populations de poissons en lien avec l’évolution des habitats

aquatiques, sont réalisées les actions suivantes :

	- pêches d’inventaire réalisées l’année 5 et l’année 10 (en sus des pêches "état zéro" lors des

	travaux),

	- description assez fine des faciès hydrauliques et des habitats du lit mineur et des berges, les

	mêmes années en été (juillet), lorsque les herbiers aquatiques sont bien visibles.

Suivi global :

Des inventaires des habitats, de la faune et de la flore menés l’année 5 et l’année 10 intègrent :

	- une cartographie des habitats,

	- un inventaire botanique,

	- un inventaire des oiseaux nicheurs (2 sessions d’écoute),

	- une information sur l’utilisation du site par le chauves-souris (ciblée en fin de printemps -

	juin - et à l’automne - septembre),

	- des compléments généraux sur la faune.

	Suivi de l'évolution morphologique du site :

L'évolution morphologique du site est jugée au regard :

	- de la mobilité du lit : zone d'érosion et de dépôts ;

	- de la variabilité des faciès d'écoulement ;

	- de la variabilité de substrat (zone de dépôt de matériaux grossiers, herbiers …).

	- une cartographie des faciès d'écoulement après travaux, puis 5 à 10 ans plus tard en fonction

	des crues morphogènes ;

	- une cartographie des habitats sur deux ou trois stations réparties le long du linéaire :

	substrat, vitesse, hauteur d'eau ;

	Suivi de la qualité des eaux :

L'évolution de la qualité des eaux est jugée au regard d'une campagne physico-chimique et

hydrobiologique (invertébrés benthiques, IBD, IBMR), à n+10.

	

	Suivi des ouvrages en génie végétal:

L’entretien de la végétation rivulaire se limite à une intervention légère au sein même du lit

mineur (limitation du développement des saules afin de ne pas entraîner une emprise hydraulique

trop importante) et de suppression des embâcles aux abords des ouvrages de franchissement.

Sur la saison végétative après mise en œuvre des techniques, l'entreprise qui a réalisé les travaux

assure l'entretien dans le cadre d'une garantie sur les végétaux mis en place.

Suite à cette période, le maître d'ouvrage prend en charge l'entretien de l'aménagement. Ce

dernier consiste principalement en une taille des rejets de saules tous les trois ans et un recépage

des arbres le supportant tous les 5 à 10 ans en fonction de leur croissance. Après 10 ans, un

certain nombre de sujets potentiellement problématiques peuvent être abattus en cas de risque

avéré. Il est préférable de réaliser ces entretiens par tronçons non continu et alternativement en

rive gauche et droite de manière à conserver un corridor écologique tout au long du projet.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés,

installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation

sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation

des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et

entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de

l'article R181-45 et R181-46 du code de l'environnement.

Article 9 : Début et fin des travaux - mise en service

Le bénéficiaire informe le service en charge de la police de l'eau, instructeur du présent dossier,

des dates de démarrage et de fin des travaux et le cas échéant, de la date de mise en service de

l'installation.

Il fournit un plan de recollement sous trois mois à compter de la fin des travaux.

Article 10 : Caractère de l'autorisation - durée de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État

exerçant ses pouvoirs de police.

L’autorisation est accordée sans limitation de durée.

Cependant, l’autorisation devient caduque si les travaux ne sont pas engagés dans un délai de 5

ans à compter de la signature du présent arrêté. Toutefois, l'autorisation pourra être prorogée de

2 ans si le bénéficiaire justifie le retard dans la réalisation des travaux dans un délai de 1 an au

plus et 3 mois au moins avant la fin de la durée de validité de l'autorisation. 

Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,

l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les

mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de

son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la

santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions

au code de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire

changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement

autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon

fonctionnement.

Article 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou

incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente

autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L211-1 du

code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire

prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour

évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de

l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 12 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou

activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de

l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne

exécution du présent arrêté.

Article 13 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou

d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 15 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

Une copie de la présente autorisation est déposée à la mairie de la commune d’implantation du

projet visé à l’article 1er  ;

Un extrait de la présente autorisation, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la

commune d’implantation du projet visé à l’article 1er. Un procès verbal de l’accomplissement de

cette formalité est dressé par les soins du maire ;

La présente autorisation est adressée à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales

consultées ;

La présente autorisation est publiée sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré

l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

Article 16 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à la commission locale de l'eau du SAGE Vistre, nappes

Vistrenque et Costières, et à l'AFB.

Article 17 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement

compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts

mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de  quatre mois à

compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui

prolonge le délai de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer

une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service

de du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation

des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des

dangers que le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code

de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la

réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions

complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se

pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours

Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Rodilhan, Nîmes et

Bouillargues, le président de la communauté d'agglomération Nîmes Métropole, le directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'AFB du Gard, le chef de la brigade de

l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la

préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans les mairies de

Rodilhan, Nîmes et Bouillargues.

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

par délégation,

Le Chef du Service Eau et Risques

Vincent COURTRAY
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